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En raison du fait que les Collaborateurs peuvent avoir des Informations Privilégiées, ils sont 
soumis à plusieurs dispositions légales en matière d’abus de marché et de manipulations de 
marché. Une violation de ces dispositions est sanctionnée administrativement et pénalement et 
pourra engager la responsabilité civile de la personne concernée. 
 
Les règles de conduite visées ci-dessous complètent les lois et règlements existants sur la 
prohibition d’abus de marché. Ces lois et règlements s’appliquent entièrement aux Collaborateurs. 

 
V.1.  COMPLIANCE OFFICER 
 

Le conseil d’administration a désigné le directeur financier en tant que compliance 
officer. Le directeur financier peut désigner un ou plusieurs Collaborateurs, qui ont de 
préférence quelques années d’expérience au sein de la Société afin d’exercer les tâches 
du compliance officer au cas où le directeur financier est empêché. 
 
Le compliance officer est chargé du contrôle du respect des règles de conduite en 
matière de Transactions sans préjudice des compétences du conseil d’administration, 
du comité exécutif ou des personnes mandatées par lui. 
 
Dès qu’un Collaborateur dispose d’une Information Privilégiée, il informera le 
compliance officer de (l’existence de) cette Information Privilégiée. Le compliance officer 
informera ensuite le conseil d’administration, le comité exécutif ou les personnes 
mandatées par lui en vue de la fixation de la date d’entrée en vigueur d’une Période 
d’interdiction. 
 
Le compliance officer fournit aux Collaborateurs, à leur demande, des informations sur 
l’application de Périodes fermées et de Périodes d’interdiction. 
 
Le compliance officer peut se faire aider par un juriste d’entreprise de la Société dans 
l’exercice de sa mission. 

 
 
V.2.  LISTE DE PERSONNES AYANT ACCES A DES INFORMATIONS PRIVILEGIEES 
 

Le compliance officer est responsable de l’établissement d’une liste des personnes 
ayant accès à des Informations Privilégiées. Il établit deux listes séparées, une liste 
permanente comprenant les Collaborateurs de la Société et une liste « ad hoc » par 
projet mentionnant les personnes qui sont impliquées de manière occasionnelle au 
projet menant à des Informations Privilégiées. 
 
Ces listes contiennent les informations suivantes : (a) identité de toute personne ayant 
accès à des Informations Privilégiées (y inclus prénom, nom de famille, nom de jeune 
fille (si différent), date de naissance, numéro d’identification national, fonction, numéro 
de téléphone professionnel, numéro de téléphone privé et adresse privée), (b) la raison 
pour laquelle cette personne figure sur la liste d’initiés, (c) la date et l’heure auxquelles 
cette personne a eu accès aux Informations Privilégiées, (d) et la date à laquelle la liste 
d’initiés a été établie. Le compliance officer met la liste systématiquement à jour, y 
compris la date de la mise à jour, (i) en cas de changement du motif pour lequel une 
personne a déjà été inscrite sur la liste d’initiés, (ii) lorsqu’une nouvelle personne a accès 
aux Informations Privilégiées et doit, par conséquent, être ajoutée à la liste d’initiés, et 
(iii) lorsqu’une personne cesse d’avoir accès aux Informations Privilégiées. Chaque 
mise à jour précise la date et l’heure auxquelles sont survenus les changements 
entraînant la mise à jour. Les personnes figurant sur la liste d’initiés doivent 
immédiatement informer le compliance officer de tout changement de leurs données 
personnelles. Le compliance officer veille à conserver la liste d’initiés pour une période 
d’au moins cinq ans après son établissement ou sa mise à jour et la fournit à la FSMA 
à première demande de celle-ci. 
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Le compliance officer veille à ce que les personnes figurant sur une telle liste et ayant 
accès à des Informations Privilégiées déclarent par écrit qu’elles sont informées des 
obligations légales et réglementaires qui en découlent et des sanctions applicables aux 
opérations d’initiés et à la divulgation illicite de ces informations. 

 
 
V.3.  NORMES DE CONDUITE EN MATIÈRE DE TRANSACTIONS SUR DES 

INSTRUMENTS FINANCIERS DE LA SOCIÉTÉ ET DES SOCIÉTÉS DETENTRICES 
 
V.3.1. Obligation de chaque Collaborateur de notification au compliance officer 
 

Avant de s’engager dans une Transaction sur des Instruments Financiers de la Société 
ou d’une Société Détentrice, chaque Collaborateur doit en informer le compliance 
officer. Le Collaborateur concerné doit informer le compliance officer qu’il ne dispose 
pas d’Informations Privilégiées. Le compliance officer informera à ce moment-là 
l’intéressé de l’application ou non d’une Période fermée ou d’une Période d’interdiction. 
 
Le compliance officer même informera le président du conseil d’administration avant de 
s’engager dans une Transaction sur des Instruments Financiers de la Société ou d’une 
Société Détentrice. 
 
L’autorisation éventuelle de Négocier est valable jusqu’à la fin du cinquième jour 
ouvrable à compter de la date d’autorisation. L’autorisation prend automatiquement fin 
à l’instant où le Collaborateur a accès à des Informations Privilégiées. 
 
Le compliance officer garde un dossier de toutes les notifications préalables (y inclus 
ses propres notifications au président du conseil d’administration) mentionnant, le cas 
échéant, l’application d’une Période fermée ou d’une Période d’interdiction. Le 
traitement de ces données sera conforme au Règlement général sur la protection des 
données (UE) 2016/679 et à la loi du 30 juillet 2018 relative à la protection des 
personnes physiques à l'égard des traitements de données à caractère personnel. En 
vertu de cette loi, chaque Collaborateur aura accès à ses propres données et aura, le 
cas échéant, le droit de corriger des fautes. 

 
V.3.2. Obligation légale des Dirigeants et des Personnes étroitement liées de notification 

à la FSMA 
 

Le compliance officer établit une liste de tous les Dirigeants et des Personnes 
étroitement liées à eux et en informe les Dirigeants. A cet effet, le compliance officer 
peut requérir le Dirigeant de lui fournir les données personnelles requises (limitées au 
prénom, nom de famille, nom de jeune fille (si différent), date de naissance et adresse 
privée complète) concernant les Dirigeants et les Personnes étroitement liées qui sont 
des personnes physiques. En ce qui concerne les Personnes étroitement liées qui sont 
des personnes morales, les Dirigeants doivent fournir les données suivantes : nom et 
forme légale de la société, siège social et numéro d’inscription. Les Dirigeants doivent 
immédiatement informer le compliance officer de toute modification de leurs données 
personnelles et des données des Personnes étroitement liées à eux. Le traitement de 
ces données sera conforme au Règlement général sur la protection des données (UE) 
2016/679 et à la loi du 30 juillet 2018 relative à la protection des personnes physiques 
à l'égard des traitements de données à caractère personnel. En vertu de ce Règlement 
chaque Dirigeant et Personne étroitement liée à lui aura accès à ses propres données 
et aura, le cas échéant, le droit de corriger les erreurs éventuelles. 
 
Le compliance officer veille à ce que les Dirigeants déclarent par écrit être informés de 
leurs obligations, y compris l'obligation de notifier au compliance officer et à la FSMA 
toute Transaction pour leur propre compte, comme indiqué ci-après. Les Dirigeants 
doivent informer les Personnes qui leur sont étroitement liées (a) du fait qu'elles sont 
des Personnes qui leur sont étroitement liées, et (b) de leurs obligations, y compris 
l'obligation de notifier au compliance officer et à la FSMA toute Transaction pour leur 
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propre compte, comme indiqué ci-après. Les Dirigeants doivent conserver une copie 
(électronique) de ces notifications.  
 
Les Dirigeants et, le cas échéant, les Personnes étroitement liées aux Dirigeants 
notifient1 au compliance officer et à la FSMA les Transactions effectuées pour leur 
propre compte et portant sur des Instruments Financiers de la Société. Les Transactions 
effectuées par un tiers pour le compte de Dirigeants et, le cas échéant, les Personnes 
étroitement liées aux Dirigeants (en ce compris les Transactions effectuées 
indépendamment du mandant) doivent également être notifiées. 
 
Cette notification doit être réalisée dans les trois (3) jours ouvrables suivant l’exécution 
de la Transaction. La notification peut toutefois être reportée aussi longtemps que le 
montant total des Transactions effectuées durant l’exercice en cours ne dépasse pas le 
seuil d’EUR 5.000. En cas de dépassement de ce seuil, toutes les Transactions 
effectuées jusque-là sont notifiées dans les trois (3) jours ouvrables suivant l’exécution 
de la dernière Transaction. Si le montant total des Transactions est resté en dessous du 
seuil d’EUR 5.000 durant une année civile entière, les Transactions concernées sont 
notifiées avant le 31 janvier de l’année suivante. 
 
Pour le calcul du montant total des Transactions visé au paragraphe précédent, il 
convient d’additionner l’ensemble des Transactions faites pour compte propre du 
Dirigeant et les Transactions faites pour compte propre des Personnes étroitement liées 
à ce Dirigeant. 
 
L’obligation de notification au compliance officer et à la FSMA ne s’applique pas aux 
Transactions portant sur des Instruments Financiers lorsque, au moment de la 
Transaction, l’Instrument Financier est une part ou un action d’un organisme de 
placement collectif et pour autant que l’exposition aux actions ou aux titres de créance 
de la Société ne dépasse pas 20 (vingt) % des actifs détenus par cet organisme collectif. 

 
V.3.3. Interdiction d’effectuer des Transactions pendant les Périodes fermées et les 

Périodes d’interdiction 
 

Tout Collaborateur doit s’abstenir d’effectuer des Transactions portant sur des 
Instruments Financiers de la Société ou d’une Société Détentrice pendant une Période 
fermée ou une Période d’interdiction. 
 
Cette interdiction ne s’applique pas aux Transactions effectuées par un tiers pour le 
compte ou au bénéfice d’un Collaborateur dans le cadre d’un mandat de gestion 
discrétionnaire confié à ce tiers qui pour ce faire agit indépendamment du mandant. 
 
Un Collaborateur qui ne dispose pas d’Information Privilégiée, peut dans certains cas 
être autorisé à Négocier pour son propre compte ou pour le compte de tiers pendant 
une Période fermée : 

 
- à titre individuel, en raison de l’existence de circonstances exceptionnelles telles que 

de graves difficultés financières, nécessitant la vente immédiate d’actions; ou 
- en raison des spécificités de la Négociation liée à des Transactions ayant trait à un 

plan d’actions pour des employés ou à des Transactions n’impliquant pas de 
changement dans la propriété économique de l’Instrument Financier concerné.  

 
Le Collaborateur qui demande l’autorisation de Négocier devra démontrer que la 
Transaction concernée ne peut être effectuée à un autre moment que pendant la 
Période fermée. 
 
Un Collaborateur qui souhaite obtenir l’autorisation de Négocier pendant une Période 
fermée doit : 

 
1  La notification à la FSMA s’effectue en ligne (voir le « Manuel d’utilisation de l’application de notification en ligne des 

transactions de dirigeants (eMT), destiné aux personnes tenues à notification », joint en annexe). 
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- informer par écrit le compliance officer de la Transaction proposée et de la nature de 

la Transaction au moins trois (3) jours ouvrables avant la Transaction proposée ; et 
- déclarer dans sa notification au compliance officer qu’il ne dispose pas d’Information 

Privilégiée. 
 

L’autorisation de Négocier sera donnée à la fin du deuxième jour ouvrable qui suit la 
date à laquelle le compliance officer a reçu la notification écrite comprenant toutes les 
informations requises. Si aucune réponse n’est donnée endéans cette période, 
l’autorisation sera présumée avoir été donnée. L’autorisation est valable jusqu’à la fin 
du premier jour ouvrable qui suit la date à laquelle l’autorisation a été donnée ou est 
présumée avoir été donnée. L’autorisation prend automatiquement fin à la date à 
laquelle le Collaborateur a accès à des Informations Privilégiées. 
 
Au cas où le compliance officer souhaiterait obtenir l’autorisation de Négocier, il 
adressera sa demande au président du comité exécutif. 
 
Le compliance officer garde un dossier des réponses à toutes les demandes 
d’autorisation et des autorisations effectivement octroyées. Une copie de la réponse et, 
le cas échéant, de l’autorisation doit être fournie à la partie ayant demandé l’autorisation. 

 
V.3.4. Interdiction d’opérations d’initié 
 

Conformément à l’article 14, juncto 8 et 10 du Règlement relatif aux Abus de Marché, il 
est interdit à chaque Collaborateur qui dispose d’une Information Privilégiée dont il sait 
ou devrait savoir qu’elle constitue une Information Privilégiée : 

 
(i) d’utiliser cette Information Privilégiée en acquérant ou en cédant, ou en tentant 

d’acquérir ou de céder, pour son compte propre ou pour le compte d’autrui, 
directement ou indirectement, des Instruments Financiers auxquels l’Information 
Privilégiée se rapporte ; 

(ii) d’annuler ou de modifier un ordre concernant un Instrument Financier auquel 
l’Information Privilégiée se rapporte, lorsque l’ordre avait été passé avant que la 
personne concernée ne détienne l’Information Privilégiée ; 

(iii) de communiquer cette Information Privilégiée à une autre personne, si ce n’est 
dans le cadre normal de l’exercice de son travail, de sa profession ou de ses 
fonctions ; 

(iv) de recommander à un tiers d’acquérir ou de céder, ou de faire acquérir ou céder 
par une autre personne, sur la base de cette Information Privilégiée, des 
Instruments Financiers auxquels cette Information Privilégiée se rapporte. 

 
L’interdiction visée au point (i) ne s’applique pas aux Transactions effectuées de bonne 
foi pour assurer l’exécution d’une obligation d’acquisition ou de cession d’Instruments 
Financiers pour autant que cette obligation soit devenue exigible et résulte d’un ordre 
passé ou d’une convention conclue avant que la personne concernée ne détienne une 
Information Privilégiée ou que la Transaction soit effectuée pour satisfaire à une 
obligation légale ou réglementaire née avant que la personne concernée ne détienne 
une Information Privilégiée. 

 
V.3.5. Interdiction de manipulation du marché 
 

Conformément à l’article 15 juncto 12 du Règlement relatif aux Abus de Marché, il est 
interdit aux Collaborateurs : 

 
(i) d’effectuer des Transactions ou de passer des ordres :  

- qui donnent ou sont susceptibles de donner des indications fausses ou 
trompeuses sur l’offre, la demande ou le cours d’un ou plusieurs Instruments 
Financiers ; ou 

- qui fixent, par l’action d’une ou de plusieurs personnes agissant de concert, le 
cours d’un ou plusieurs Instruments Financiers à un niveau anormal ou 
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artificiel, à moins que la personne ayant effectué les Transactions ou passé 
les ordres établisse que les raisons qui l’ont amenée à le faire sont légitimes 
et que les Transactions ou ordres en question sont conformes aux pratiques 
de marché admises (telles que définies à l’article 13 du Règlement relatif aux 
Abus de Marché) ; 

(ii) d’effectuer des Transactions ou de passer des ordres qui recourent à des 
procédés fictifs ou à toute autre forme de tromperie ou d’artifice ; 

(iii) de diffuser des informations ou des rumeurs, par l’intermédiaire des médias, via 
l’internet ou par tout autre moyen, qui donnent ou sont susceptibles de donner 
des indications fausses ou trompeuses sur des instruments financiers, alors que 
la personne en question savait ou aurait dû savoir que les informations étaient 
fausses ou trompeuses ; 

(iv) de participer à toute entente qui aurait pour objet de commettre des actes visés 
aux points (i) à (iii); 

(v) d’inciter une ou plusieurs autres personnes à commettre des actes qui, s’ils les 
commettaient eux-mêmes, seraient interdits en vertu des points (i) à (iii). 

 
V.3.6. Interdiction de transactions à court terme, de transactions sur options et de ‘short 

selling’ 
 
La Société est d’avis que les transactions spéculatives dans les Instruments Financiers 
de la Société par des Collaborateurs peuvent constituer un comportement illégal ou, au 
moins, créer la perception d’un comportement illégal. Pour cette raison, il est interdit aux 
Collaborateurs d’initier les transactions suivantes dans les Instruments Financiers de la 
Société: 

 
(i) l’acquisition et la cession successive d’Instruments Financiers sur la bourse dans 

une période de moins de trois (3) mois ; 
(ii) l’acquisition et la cession d’options d’achat et d’options de vente (‘puts’ et ‘calls’) ; 
(iii) ‘short selling’, étant toute Transaction dans un Instrument Financier, dont le 

vendeur n’est pas le propriétaire au moment de la conclusion de la convention de 
vente, y inclus toute Transaction où le vendeur a, lors de la conclusion de la 
convention de vente, soit prêté les Instruments Financiers, soit conclu une 
convention de prêt lui permettant de livrer les Instruments Financiers lors de 
l’exécution de la Transaction.  

 
à l’exception des transactions sous (i) et (ii) qui cadrent dans l’exécution d’un plan 
d’options sur actions de la Société ou qui n’ont pas été initiées avec un objectif spéculatif 
et qui ont été préalablement notifiées au compliance officer et au président du comité 
exécutif. 
 

V.3.7. Normes de conduite en matière de Transactions sur Instruments Financiers dans 
des Sociétés du Groupe 

 
Il est interdit aux Collaborateurs de détenir directement ou indirectement des 
Instruments Financiers dans des Sociétés du Groupe, tant cotées que non-cotées. Ils 
prendront toutes les mesures raisonnables pour éviter que les Personnes étroitement 
liées à eux acquièrent de tels Instruments Financiers. 
 
Cette interdiction ne s'applique pas dès lors que les Collaborateurs sont tenus d'acquérir 
et de détenir des Instruments Financiers de Sociétés du Groupe cotées (ou de sociétés 
cotées dans lesquelles la Société détient une participation inférieure à 10 %) en vertu 
des dispositions de la charte de gouvernance d'entreprise de la société concernée et en 
vertu de leur qualité d'administrateur de cette même société.  
 
Le conseil d’administration peut accorder des dérogations à cette interdiction. 
 
Les normes de conduite ci-dessus sont applicables, mutatis mutandis, à toute cession 
d’Instruments Financiers de Sociétés du Groupe ou lorsque le conseil d’administration 
accorde une dérogation à la présente interdiction. 
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